
EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS

CONSEIL MUNICIPAL DU 26 juin 2024

L'an deux mille vingt quatre, le vingt six juin, à 16h00,

Les membres du Conseil Municipal se sont réunis au lieu ordinaire de séance sur
convocation  qui  leur  a  été  adressée  par  Monsieur  le  Maire,  conformément  à
l'article  L  2121-10  du  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,  sous  la
présidence de Daniel ALSTERS, Maire.

Date de la convocation :
20 juin 2024

Nombre de conseillers 
en exercice : 31 

Nombre de votants : 31
Pour : 31
Contre : 0
Abstention(s) : 0
Ne participe pas : 0

Secrétaire de séance :
Laetitia BATTÉ

Présents : 
Daniel  ALSTERS, Patricia  AUBERT, Muriel  CANOLLE, Jean-Luc  GRANET,
Fanny  MAZELLA, Robert  PORCU, Eliane  THIBAUX, Carole  DE PERETTI,
Céline BOTTASSO, Laetitia BATTÉ, Linda ROMERO, Claudia VITEL, Bernard
ROTGER,  Pascal  GONET,  Marie-Cristine  NICOLAS,  Pierre  CHAZAL,
Armande  PROSPERI,  Jacques  VENET,  Camille  DESANGES,  Elisabeth
MOSER,  Francine  CHENET,  Roger-Pol  COTTEREAU,  Jean-Pierre  MEYER,
Laurence COCHE-DEGRASSAT, Gilles GARCIA

Représenté(s) : 
Eric  MIGLIACCIO donne  procuration  à  Fanny  MAZELLA,  Véronique  DI
MAGGIO donne  procuration  à  Pierre  CHAZAL,  Luc  DE  MARIA donne
procuration à Armande PROSPERI, Frédéric CARTA donne procuration à Céline
BOTTASSO, Marie-Anne BENJO donne procuration à Daniel  ALSTERS, Jean-
Pierre ROUSSEL donne procuration à Gilles GARCIA

DEL_2024_109 : Reversement de la taxe d'aménagement communale à la Communauté d'Agglomération Sud
Sainte Baume - Adoption de la convention type à compter de 2025

Après avoir entendu le rapport de Jean-Luc GRANET, il est proposé d’adopter la délibération suivante : 

Vu l’article 109 de la Loi de finances pour 2022 ;
Vu la Loi de finances rectificative n° 2022-1499 du 1er décembre 2022 et notamment l’article 15 ; 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu le Code Général des Impôts et notamment les articles 1379 et 1639 A bis disposant que « les délibérations fixant le
taux de la  taxe d’aménagement conformément à  l’article  1635 quater  L sont prises  avant le  1er juillet  pour être
applicables à compter de l’année suivante » ;
Vu la délibération n° DEL_CC_2023_39 du 3 avril 2023 prévoyant le reversement partiel de la taxe d’aménagement à
la CASSB pour l’exercice 2024 ;
Vu le projet de convention de reversement de la taxe d’aménagement entre la commune et l’EPCI ci-annexé.

--------------------------------

La Taxe d'Aménagement (TA ou TAM), introduite par l'article 28 de la Loi de Finances rectificative du 29 décembre
2010, est exigible depuis le 1er mars 2012 à l’occasion de la délivrance d'une autorisation d’urbanisme, pour toute
création de surface de plancher close et couverte dont la superficie est supérieure à 5m 2 et d’une hauteur de plafond
supérieure ou égale à 1,80 mètre, y compris les combles et les caves.

Elle  permet  principalement  le  financement  des  équipements  publics  (réseaux,  voiries  etc.)  communaux  et
intercommunaux dont vont bénéficier les futures constructions et aménagements. Elle concerne ainsi les opérations de
construction,  reconstruction et  agrandissement  d’un bâtiment,  les  installations  ou aménagements  de  toute nature
nécessitant l’obtention d’une des autorisations d’urbanisme suivantes :

- Permis de construire ;
- Permis d’aménager ;
- Déclaration préalable.
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Jusqu’alors  facultatif,  le  partage  de  la  taxe  d’aménagement  au  sein  du  bloc  communal  est  devenu  un  temps
obligatoire, tel que le prévoit l’article 109 de la Loi de finances pour 2022. La Loi de finances rectificative du 1er

décembre 2022 modifie le caractère obligatoire du reversement et le rend à nouveau facultatif pour les années 2022 et
suivantes.

La  Communauté  d’Agglomération  Sud  Sainte  Baume  (CASSB)  et  ses  communes  membres  ont  fait  le  choix
d’instituer le reversement de cette taxe à compter de l’année 2024, à hauteur de 100% sur les Zones d’Activité
Economique (ZAE) d’intérêt  communautaire car  le  financement  des  équipements  publics  est  exclusivement  à  la
charge de la Communauté d’Agglomération et de 30% sur le reste du territoire de l’Agglomération. Ce pourcentage
s’applique sur la totalité du produit communal de la taxe d’aménagement, y compris sur les secteurs existants à taux
majorés. 

Compte-tenu des investissements prévus, ces taux sont conservés à compter de l’exercice 2025, soit :

• 30% de la part communale de la taxe d’aménagement;
• Et 100% de la part  communale de la taxe d’aménagement perçue sur les Zones d’Activité Economique

communautaires actuelles. 

Il est proposé au Conseil municipal :

- D’adopter le rapport ci-dessus énoncé.

- De maintenir le principe de reversement de 30% de la part communale de la taxe d’aménagement et de 100% de la
part communale de la taxe d’aménagement perçue sur les Zones d’Activité Economique communautaires actuelles à
compter de l’exercice 2025.

- D’adopter le projet de convention de reversement de la taxe d’aménagement entre la commune et la Communauté
d’Agglomération pour les années 2025 et suivantes.

- D’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer ladite convention et ses éventuels avenants, fixant les
modalités de reversement ainsi que toutes les pièces de nature administrative ou financière relatives à l’exécution de
la présente délibération.

-  D’imputer les crédits correspondants en dépenses d’investissement au budget principal des exercices budgétaires
2025 et suivants.

Adoptée à l'unanimité des voix exprimées.

Pour extrait conforme,

#signature#

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours administratif devant Monsieur le Maire dans le délai de deux mois à compter de sa
notification. L’absence de réponse dans un délai de 2 mois vaut décision implicite de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit
devant le Tribunal Administratif de Toulon (5 rue Racine – CS40510-83041 TOULON CEDEX 9) dans le délai de 2 mois, à compter de sa
notification ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal peut être saisi par
"Télérecours citoyens" accessible par le site www.telerecours.fr.
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